
CHAPITRE 86

Loi modifiant la charte de la Commission
de transport de Montréal

[Sanctionnée le 6 août 1965}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 3 de la loi 14 George VI,
chapitre 79, remplacé par l'article 2 de
la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 100, est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 3 . La commission est composée des
membres suivants: un président et gérant
général nommé et remplacé, s'il y a lieu,
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
un commissaire nommé par le conseil de
la ville sur rapport du comité exécutif,
deux commissaires adjoints nommés par le
comité exécutif, un commissaire et un
commissaire adjoint nommés par les cités
et villes du district métropolitain. »

2 . L'article 4 de ladite loi, modifié par
l'article 4 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 100, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 4 . La nomination d'un commissaire
et d'un commissaire adjoint par les cités
et villes du district métropolitain est faite
selon la procédure suivante. »
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3 . L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 8 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 100, et par l'article 2 de la loi
13-14 Elizabeth II, chapitre 85, est de
nouveau modifié en retranchant, dans la
deuxième ligne du deuxième alinéa, les
mots « par le comité exécutif ».

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 57a, édicté par l'article 5
de la loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 74,
le suivant:

« 57b. A compter du premier mai
1966, l'intérêt et l'amortissement des em-
prunts par obligations contractés par la
ville de Montréal pour la construction et
l'équipement du métro ainsi que le paie-
ment des déficits d'exploitation de la com-
mission, y compris ceux qui résultent du
paiement de l'intérêt et de l'amortissement
des emprunts de cette dernière, sont à la
charge des municipalités desservies par le
système de transport de la commission.

Ces dépenses sont réparties entre ces
municipalités en proportion de l'évalua-
tion totale des immeubles imposables dans
leur territoire normalisée suivant la pro-
cédure prévue à la Loi concernant La
Corporation de Montréal Métropolitain
pour les fins de ses répartitions. Pour
les fins de cette normalisation, les mu-
nicipalités desservies par la commission
sont assujetties aux dispositions qui ré-
gissent celles qui sont comprises dans le
territoire métropolitain au sens de ladite
loi.

Chaque année, au mois de novembre, La
Corporation de Montréal Métropolitain
détermine la quote-part payable annuelle-
ment par chacune de ces municipalités et
elle les avise que ce paiement doit être
transmis à la ville de Montréal dans les
trente jours.»

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


